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AI : rétablissement de l’aptitude à la réadaptation moyennant 
des mesures thérapeutiques et socioprofessionnelles 

Conformément au principe selon lequel « la réadaptation prime/remplace la rente », 
l’office AI doit examiner d’office si la personne assurée est apte à la réadaptation. Si 
elle est inapte à la réadaptation, son droit à la rente ne peut être rejeté de façon 
prématurée ; l’office AI doit bien davantage clarifier la question de savoir par 
quelles mesures thérapeutiques et socioprofessionnelles son aptitude à la 
réadaptation peut être rétablie. 

Monsieur B., né en 1987, souffre de troubles 
anxieux et de troubles de la personnalité. 
L’office AI l’a soutenu pendant une formation 
professionnelle initiale d’employé de 
commerce CFC, suivie d’un entraînement au 
travail. Par la suite, l’office AI a mis fin aux 
mesures de réadaptation professionnelle, 
partant du principe que l’assuré était capable 
de réaliser un revenu excluant l’octroi d’une 
rente. 
Quatre ans plus tard, Monsieur B. s’est une 
nouvelle fois annoncé à l’AI afin d’être mis au 
bénéfice de prestations d’invalidité. L’office AI 
l’a enjoint de satisfaire à son obligation de 
réduire le dommage et de suivre une thérapie 
en milieu résidentiel de plusieurs semaines, au 
sein d’une clinique spécialisée dans le 
traitement des troubles anxieux, ainsi qu’une 
thérapie de suivi en ambulatoire. Il a jugé que 
les mesures de réadaptation professionnelle 
ne pouvaient pas être mises en œuvre en 
raison de l’état de santé de Monsieur B.. 
Après que Monsieur B. n’ait pas réussi à 
entamer une thérapie résidentielle, l’office AI a 
rejeté aussi bien sa demande de mesures de 
réadaptation professionnelle que celle 
concernant le versement d’une rente AI. 
Monsieur B. a fait recours auprès du Tribunal 

des assurances sociales du canton de Zurich. 
Ce dernier a admis son recours en ce sens 
qu’il a renvoyé le dossier à l’office AI pour des 
investigations complémentaires.  
Par la suite, l’office AI a demandé une 
expertise bidisciplinaire, laquelle a conclu que 
Monsieur B. présentait une capacité de travail 
de 90% dans des activités adaptées à son 
atteinte à la santé. Se basant sur cette 
expertise, l’office AI lui a refusé le droit à une 
rente. Le recours de Monsieur B. contre cette 
décision a lui aussi été rejeté par le Tribunal 
des assurances sociales du canton de Zurich. 
Par la suite, Monsieur B. a porté le cas devant 
le Tribunal fédéral. 

Examen de l’aptitude à la réadaptation 
Dans son arrêt 9C_42/2025 du 4 août 2025, le 
Tribunal fédéral a rappelé que conformément 
au principe selon lequel « la réadaptation 
prime/remplace la rente », il convient dans un 
premier temps de clarifier d’office si Monsieur 
B. est apte ou inapte à la réadaptation ; s’il 
devait être objectivement jugé inapte à la 
réadaptation, il s’agirait alors de déterminer 
comment créer les conditions permettant la 
mise en œuvre de mesures de réadaptation ; 
si Monsieur B. se trouve dans l’impossibilité de 
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faire valoir économiquement son potentiel 
restant, cette capacité de gain résiduelle 
purement théorique ne peut être prise en 
compte dans le calcul de l’invalidité (donc dans 
le revenu avec invalidité). 
Dans le cas de Monsieur B., le Tribunal fédéral 
a souligné le fait que l’expertise bidisciplinaire 
ne se prononce pas sur la manière dont les 
atteintes à la santé impactent sa capacité à 
s’intégrer professionnellement ; l’expert 
psychiatrique ne semble en effet pas avoir 
considéré l’aptitude à la réadaptation de 
Monsieur B. comme le sujet de son expertise ; 
de plus, il y a divergence manifeste entre les 
tentatives d’intégration professionnelle ayant 
jusque-là toujours échoué et la capacité de 
travail de 90% attestée par l’expert dans une 
activité adaptée.  

Mesures (thérapeutiques) visant à 
rétablir l’aptitude à la réadaptation 
Après étude du dossier, le Tribunal fédéral en 
est arrivé à la conclusion que Monsieur B. 
n’était pas en mesure de se réadapter par ses 
propres moyens et qu’il fallait partir du principe 
que son aptitude à la réadaptation était 
compromise. Par conséquent, la négation de 
son droit à une rente AI est intervenue de 
manière prématurée, a jugé le Tribunal 
fédéral ; dans le cas de Monsieur B., il s’agit 
d’abord de déterminer si son aptitude à la 
réadaptation peut être rétablie moyennant des 
mesures thérapeutiques et 
socioprofessionnelles ; ce n’est qu’après ces 
clarifications que des mesures de réadaptation 
professionnelle (au sens plus strict) peuvent 
être mises en œuvre, à condition que Monsieur 
B. remplisse son obligation d’y participer ; les 
observations ainsi recueillies permettront 
ensuite de procéder à l’évaluation définitive de 
sa capacité de travail.  
Le Tribunal fédéral a par conséquent 
partiellement admis le recours de Monsieur B. 
et renvoyé le dossier à l’office AI qu’il a chargé 
de demander une nouvelle expertise. Cette 
nouvelle expertise doit se prononcer au sujet 
de l’influence des symptômes pathologiques 
sur les perspectives de réadaptation et sur 
l’applicabilité de mesures médicales et 

sociothérapeutiques, a-t-il précisé ; sur cette 
base doit être établi – en concertation avec les 
thérapeutes spécialisés – un plan de 
réadaptation portant sur des activités adaptées 
aux atteintes à la santé de Monsieur B. ; ce 
n’est qu’après épuisement des possibilités 
d’intégration professionnelle réalistes que se 
pose la question concernant l’incapacité de 
travail et, en dernier ressort, le droit à une 
rente.  
En résumé, le constat du Tribunal fédéral est 
le suivant : il convient d’abord d’examiner la 
question de savoir si l’assuré présente une 
aptitude à la réadaptation. Si l’aptitude à la 
réadaptation est compromise, voire même 
inexistante, il s’agit de déterminer si l’aptitude 
à la réadaptation peut être obtenue par des 
mesures thérapeutiques adéquates (p. ex. 
psychothérapie, prise de médicaments 
psychotropes) et socioprofessionnelles (p. ex. 
accoutumance au processus de travail, 
encouragement de la motivation au travail, 
stabilisation de la personnalité, acquisition 
d’aptitudes sociales de base, développement 
de la capacité de travail). Ensuite peut 
intervenir la réadaptation professionnelle. Et ce 
n’est qu’une fois ces étapes achevées que la 
capacité de travail peut être définitivement 
évaluée et la question du droit à la rente 
examinée.  

Obligation de l’office AI de viser la 
réadaptation  
Par cet arrêt, le Tribunal fédéral oblige les 
offices AI à déterminer, dans les cas où la 
personne assurée présente des indices 
laissant supposer une inaptitude à la 
réadaptation, quelles mesures  
(thérapeutiques) permettraient de conserver ou 
de rétablir son aptitude à la réadaptation. Si 
son aptitude à la réadaptation peut être 
rétablie, il convient de mettre en œuvre des 
mesures de réadaptation professionnelle. 
Ensuite seulement peut intervenir l’examen 
d’un éventuel droit à la rente.  

Dans son arrêt, le Tribunal fédéral place le 
principe selon lequel « la réadaptation 
prime/remplace la rente » une nouvelle fois au 
centre de l’attention. On peut s’en féliciter, le 
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but étant de tout mettre en œuvre pour 
permettre aux personnes atteintes dans leur 

santé de s’intégrer dans le premier marché du 
travail.
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